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ARTICLE X

Le présent Accord est ouvert à la signature, à Oslo, par les Gouverne-
ents du Canada, du Danemark, de la Norvège, de l'Union des Républiques
cialistes soviétiques et des États-Unis d'Amérique, jusqu'au 31 mars 1974.

Le présent Accord sera soumis à la ratification ou à l'approbation des
ouvernements signataires. Les instruments de ratification ou d'approbation
ront déposés auprès du Gouvernement de la Norvège aussitôt que possible.

Le présent Accord est ouvert à l'adhésion des Gouvernements mentionnés
l'alinéa 1 du présent article. Les instruments d'adhésion seront déposés
Lprès du Gouvernement dépositaire.

Le présent Accord entrera en vigueur quatre-vingt-dix jours après le
pôt du troisième instrument de ratification, d'approbation ou d'adhésion.

Ir la suite, il entrera en vigueur pour un Gouvernement signataire ou
Ihérent à la date du dépôt de son instrument de ratification, d'approbation
i d'adhésion.

Le présent Accord restera initialement en vigueur pour une période de
2q ans, à compter de la date d'entrée en vigueur, et à moins que l'une des
Srties contractantes ne demande, durant cette période, à mettre fin à l'Ac-
rd au terme de ladite période, l'Accord restera en vigueur par la suite.

A la demande adressée au Gouvernement dépositaire par n'importe lequel
' Gouvernements mentionnés à l'alinéa 1 du présent article, des consulta-
ns seront entreprises en vue d'inviter des représentants des cinq Gouverne-
ents à une réunion pour étudier la révision ou l'amendement du présent
ýcord.

Chaque partie pourra dénoncer le présent Accord par notification écrite
Gouvernement dépositaire n'importe quand après cinq ans à compter de la

te d'entrée en vigueur du présent Accord. La dénonciation entrera en
eueur douze mois après que le Gouvernement dépositaire aura reçu la
tification.

Le Gouvernement dépositaire notifiera aux Gouvernements, mentionnés à
linéa 1 du présent article, le dépôt des instruments de ratification, d'appro-
tion ou d'adhésion, l'entrée en vigueur du présent Accord et la réception
s notifications de dénonciation et de toutes autres communications prove-
nt d'une nartie contractante. orévues expressément par le présent Accord.

il duI TI


